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INTRODUCTION

Le Conseil permanent, conformément aux dispositions de l’article 28 de son Règlement, a installé la Commission générale à sa séance du 23 juillet 2014. Les autorités de cette Commission, en application de l’article 15 du Règlement en question, sont les Président et Vice-président du Conseil permanent.

La Commission générale a commencé ses travaux le 11 février 2015, composée d’un représentant de chaque État membre et présidée par l’Ambassadrice Niermala Badrising, Représentante permanente du Suriname près l’Organisation des États Américains qui a précédé le Président actuel, l’Ambassadeur Neil Parsan, Représentant permanent de Trinité-et-Tobago près l’OEA


Conformément à l’article 32 du Règlement du Conseil permanent, le Président de la Commission générale présente le rapport d’activité figurant ci-dessous et couvrant la période 2014-2015.

RÉUNIONS DE TRAVAIL


La Commission générale a tenu quatre réunions formelles depuis février 2015 et a examiné six rapports annuels. Elle a approuvé un rapport de suivi des mandats contenus dans les résolutions attribuées à cette Commission.


De plus, à titre de suivi de ce qui a été approuvé par le Conseil permanent à sa séance du 11 février 2015, la Commission a créé le Groupe de travail informel chargé de la révision des mandats conférés à la Commission générale et à cette même séance l’Ambassadrice Carmen Velásquez, Représentante suppléante du Venezuela a été élue par acclamation présidente de ce Groupe. Le Rapport d’activité du Groupe de travail a été approuvé par la Commission générale à la réunion du 3 juin 2015. Il a été publié sous la cote CP/CG 2024 rev.1


Les activités et actions réalisées par la Commission sont décrites de façon détaillée ci-dessous, lesquelles sont intervenues en exécution des mandats attribués par le Conseil permanent et définis dans le Plan de travail de cette Commission publié sous la cote CP/CG-2015/14 rev. 3.

EXAMEN DES RAPPPORTS ANNUELS DES ORGANES, ORGANISMES ET ENTITÉS DE L’ORGANISATION


La Commission a examiné six des sept rapports annuels demandés:

1. Organisation panaméricaine de la santé (OPS)

2. Commission interaméricaine des femmes (CIM

3. Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL)

4. Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence (IIN)

5. Tribunal administratif (TRIBAD)

6. Institut panaméricain de géographie et d’histoire (IPGH)

Compte tenu de ce dont le Conseil permanent l’a chargée, la Commission générale a examiné à sa réunion du 16 avril 2015 les rapports annuels de l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) et de la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL). De même, le 23 avril 2015 elle a examiné les rapports annuels de l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence (IIN), du Tribunal administratif de l’OEA (TRIBAD) et de l’Institut panaméricain de géographie (IPGH). Ces six rapports ont été présentés à la Commission générale sous la présidence de l’Ambassadeur Neil Parsan.


De plus, à sa réunion du 23 avril, la Commission générale a examiné le Rapport du Secrétaire général sur la mise en œuvre des mandats contenus dans la résolution AG/RES. 2830 (XLIV-O/14), “Réseau de santé et de sécurité du consommateur et système interaméricain d’alerte rapide”, CP/CG-2018/15. Cette présentation a été confiée à Mme Betilde Muñoz-Pogossan, Directrice par intérim du Département de l’inclusion sociale du Secrétariat exécutif au développement intégré.

Rapport annuel de l’Organisation panaméricaine de la santé (CP/doc.5093/15)
Le 16 avril 2015, Mme Carissa F. Etienne, Directrice de l’OPS, a présenté le Rapport annuel de l’Organisation panaméricaine de la santé. 



Elle a mis l’accent sur la coopération technique en tant que moyen de contribuer aux progrès d’un large éventail de secteurs, de l’élimination et du contrôle des maladies infectieuses au renforcement des systèmes de santé, en abordant les déterminants sociaux de la santé et en assurant l’accès de ceux qui sont affectés par une maladie à des services de prévention, de soins et de réadaptation.

Elle a indiqué que le travail de l’Organisation pendant cette période a été basé sur le Plan stratégique de l’OPS couvrant la période 2008-2013 et comprend aussi l’élaboration d’un nouveau Plan stratégique pour la période 2014-2019.

Les aspects qui ont été mis en exergue se présentent groupés dans chacune des six catégories du Plan stratégique de l’OPS 2014-2019 suivantes: 1) les maladies transmissibles; 2) les maladies non transmissibles et leurs facteurs de risque; 3) les déterminants de la santé et la promotion de la santé tout au long du cycle de vie; 4) les systèmes de santé; 5) la préparation, la surveillance et la réponse; 6) les services corporatifs et les fonctions habilitantes. Sont également évoqués dans ce rapport certains défis importants auxquels l’OPS et les États membres doivent faire face pour garantir l’amélioration constante de la santé publique dans la Région, ainsi que la viabilité et le succès futur de l’OPS en tant qu’organisation.

La Directrice a assuré qu’à mesure que l’Organisation innove et s’adapte au changement, elle doit aussi tirer parti de ses résultats passés et de la tradition de solidarité panaméricaine qui a rendu cela possible. Il est pris note du fait que l’OPS a rempli une fonction primordiale dans le continent américain en ce qui concerne l’éradication et l’élimination de maladies et l’interruption de la transmission. Le but récemment soutenu qui consiste à réaliser la couverture universelle de santé fait apparaître l’engagement continu de la Région à obtenir des résultats historiques dans le domaine de la santé publique même lorsque les probabilités d’y parvenir sont décourageantes.

Tournés vers l’avenir, a-t-elle dit, la direction et le personnel du Bureau restent fermement engagés envers l’excellence technique, l’amélioration de la rentabilité et de l’efficacité institutionnelles et la mobilisation des ressources nécessaires pour faciliter et appuyer ses programmes de coopération technique. Le Bureau continuera de travailler en étroite collaboration avec les États membres de l’OPS et sous leur direction pour atteindre les buts communs de santé publique qui protègeront et amélioreront la vie des personnes de l’Amérique tout entière.

Les délégations du Honduras, du Venezuela, du Paraguay, de l’Uruguay, du Mexique, du Canada, des États-Unis, du Chili, du Brésil et de l’Équateur ont manifesté de l’intérêt pour la présentation du Rapport annuel d’activité de l’OPS et ont souligné l’engagement du Dr Etienne et le rôle de premier plan qu’elle joue pour réaliser leurs objectifs. 

Quant à l’Ambassadeur Alfonso Quiñonez, Secrétaire aux relations extérieures, il a mis l’accent, au nom du Secrétaire général de l’OEA, sur le travail engagé de l’OPS, en tant que partenaire inappréciable de l’Organisation et de sa directrice, envers le bien-être des peuples des Amériques. Il a fait mention de la participation précieuse de l’OPS au Sommet des Amériques tenu en avril 2015 au Panama.

La Présidence a souligné les actions entreprises par l’OPS, a remercié l’Organisation pour les activités qu’elle a menées et la Directrice Carissa F. Etienne pour sa présentation; a convenu de prendre note des observations et recommandations formulées par les Représentants permanents et de soumettre le Rapport à l’examen du Conseil permanent aux fins visées l’article 91 (f) de la Charte.

Le Rapport a été publié sous la cote CP/doc.5093/15)

Rapport annuel de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) présenté à l’Assemblée générale  (CP/doc.5113/15)
À la réunion du 16 avril, la Secrétaire exécutive de la CIM, l’Ambassadrice Carmen Moreno, a présenté le Rapport annuel de la Commission, couvrant la période allant de mars 2013 à février 2014.

La Secrétaire exécutive a fait part des activités menées par la CIM en exécution des mandats qui lui ont été conférés par l’Assemblée générale, compte tenu du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes (PIA) et du Plan stratégique de la CIM 2011-2016, adopté par le Comité directeur de la CIM 2011-2012 pendant sa première session ordinaire (7 et 8 avril 2011).

Elle a indiqué que le Plan stratégique vise à renforcer le rôle primordial de la CIM en tant que forum politique continental pour les droits humains des femmes et l’égalité des sexes, ainsi que ses activités de coordination avec les autres organes et organismes de l’OEA, des organisations internationales, la société civile et d’autres secteurs clés.

La Secrétaire exécutive a indiqué que pour l’exécution de ces mandats une série d’activités a été menée, lesquelles figurent dans le rapport et sont qualifiées de “piliers” de l’Organisation.

Pendant la période couverte par le présent rapport, la CIM s’est employée à promouvoir la citoyenneté politique à part entière des femmes comme composante incontournable de la gouvernance démocratique et l’élimination de la violence fondée sur le sexe, qui sont des questions fondamentales pour l’exercice des droits de la personne et de la sécurité citoyenne.  Elle a continué de soutenir l’intégration de l’approche de genre comme condition préalable du développement humain durable et inclusif et a renforcé l’image de l’OEA en tant qu’organisation qui satisfait aux demandes des femmes du Continent américain.
L’Ambassadrice Moreno a réaffirmé les efforts de la CIM visant à continuer de travailler à l’exécution des mandats reçus et à leur renforcement en répondant aux demandes des femmes et en veillant à ce que le respect des droits de la personne et la réalisation de la parité hommes-femmes deviennent une réalité dans tout le Continent américain.

Le Secrétariat exécutif de la CIM a également présenté le rapport annuel du Mécanisme de suivi de la Convention de Belém do Pará (MESECVI), (CP/doc.5114/15), au sujet duquel il a rappelé que ce mécanisme est une méthode d’évaluation multilatérale systématique et permanente fondée sur un forum d’échange et de coopération technique entre les États parties à la Convention et un Comité d’expertes et d’experts.

À cet égard, l’Ambassadrice Carmen Moreno a résumé les activités tenues en 2014 et a souligné notamment les points suivants:

Conclusion du Deuxième Cycle d’évaluation multilatérale: 

-
Conclusion de la Deuxième étape de suivi avec l’adoptioon du Deuxième Rapport de suivi de la mise en œuvre des recommandation du Comité d’expertes 
-
Élaboration de 19 rapports par pays basés sur le Système d’indicateurs de progrès pour la mesure de la mise en œuvre de la Convention de Belém do Pará

-
Série d’ateliers sur l’utilisation du Système d’indicateurs en Argentine, en Colombie, en Équateur, en El Salvador, à la Grenade, au Guatemala, au Paraguay, au Chili et au Pérou
Conférence extraordinaire des États parties (octobre)

· Adoption du Plan stratégique du MESECVI 2014-2017

· Prise de décisions sur le renforcement du MESECVI

XI Réunion du Comité d’expertes (septembre)

· Prise de décisions sur le renforcement du Comité

· Déclaration sur la violence contre les femmes, les filles et les adolescentes et leurs droits sexuels et reproductifs 

Célébration du 20e anniversaire de l’adoption de la Convention:

-
Forum continental Belém do Pará +20 “La Convention de Belém do Pará et la prévention dela violence contre les femmes: Bonnes pratiques et propositions d’avenir” 

-
Adoption de la Déclaration de Pachuca “Renforcement des efforts de prévention de la violence contre les femmes”

-
Événements de commémoration dans divers pays 
Identification et analyse de bonnes pratiques dans la mise en œuvre de la Convention: législation et politiques publiques, justice, éducation, communication
Élaboration et publication d’outils: 

-
Guide pour l’application de la Convention de Belém do Pará

-
Guide pratique pour l’application du système d’indicateurs de progrès pour la mise en œuvre de la Convention de Belém do Pará

-
Outils régionaux de lutte contre la violence contre les femmes: La Convention de Belém do Pará et la Convention d’Istanbul. 

Les délégations du Costa Rica, de l’Équateur, du Chili, du Mexique, du Venezuela et de l’Uruguay ont remercié l’Ambassadrice Moreno et la Commission ineraméricaine des femmes pour son Rapport complet et ont souligné les actions entreprises pour le bien-être de la femme dans le Continent américain, pour l’approbation du Plan stratégique, pour son travail incessant en faveur de l’égalité et de l’équité des sexes et elles ont réaffirmé leur confiance en les travaux de la CIM. Les délégations ont confirmé qu’elles ont envoyé le rapport à leur ministère des relations extérieures à titre d’information.

La Présidence a mis en exergue les actions menées par la CIM et les progrès que celle-ci a réalisés et a remercié la Commission pour les travaux qu’elle a accomplis et la Secrétaire exécutive pour sa présentation; elle a convenu de prendre note des observations et recommandations formulées par les Représentants permanents et de présenter le rapport à l’examen du Conseil permanent aux fins visées à l’article 91 (f) de la Charte.


Le rapport de la CIM a été publié sous la cote (CP/doc.5113/15).


Le rapport du MESECVI a été publié sous la cote CP/doc.5114/15.
Rapport annuel de la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL) présenté à l’Assemblée générale (CP/doc.5111/15)

Le 16 avril 2015, M. Clovis Baptista, Secrétaire exécutif de la CITEL a résumé le rapport annuel de la Commission selon les points suivants:

· Le Plan d’action 2014-2018 a été élaboré; 

· Les travaux ont été poursuivis en vue du renforcement des mesures régionales visant à combattre la diffusion de dispositifs mobiles falsifiés, non conformes aux normes en vigueur et non homologués dont elle évalue la portée et le caractère; 

· Des informations ont commencé à être recueillies sur la fraude concernant les technologies de l’information et de la communication (TIC) et les pratiques non réglementaires;

· Un travail a été entrepris sur l’état actuel des normes de qualité dans le secteur des services de télécommunications; 

· Les tendances et les défis que pose l’utilisation de dispositifs mobiles en cas d’urgence ont fait l’objet d’une analyse; 

· Les travaux sur les villes intelligentes durables se sont poursuivis; 

· Un réseau d’experts en normes et technologies a été mis en place; 

· La Commission a continué son travail de collecte d’informations sur les tarifs de l’itinérance afin de donner des éclaircissements sur la méthode de calcul adoptée;

· Les nouvelles procédures ont été approuvées pour la modification et la présentation des propositions interaméricaines à l’Assemblée mondiale de normalisation des télécommunications (AMNT), à la Conférence  mondiale des télécommunications internationales (CMTI) et à la Conférence mondiale de développement des télécommunications (CMDT); 

· La méthode à suivre a été établie pour la préparation, l’adoption, la présentation et la modification des contributions interaméricaines aux Commissions d’étude du secteur du développement des télécommunications (UIT-D) et du secteur de la normalisation des télécommunications (UIT-T) de l’Union internationale des télécommunications (UIT), méthode qui sera aussi appliquée au Comité de révision et aux groupes de discussion de l’UIT-T;

· Un plan a été mis en place pour l’élaboration d’une étude comparative sur la procédure à suivre pour répondre aux plaintes en matière de services de télécommunications;

· Un Groupe de correspondance a été créé pour discuter des mesures régionales destinées à lutter contre la propagation de dispositifs mobiles falsifiés, de mauvaise qualité et non homologués;

· Une assistance technique a commencé à être apportée aux États membres pour le déploiement d’une infrastructure propre à assurer la connectivité Internet;

· La collecte d’informations sur l’actualisation des politiques, pratiques et/ou plans relatifs à la prévention des catastrophes et à l’atténuation de leurs effets s’est poursuivie;
· Les moyens employés pour la surveillance du trafic international ont commencé à être recensés;
· Une analyse de la réglementation de la communication de machine à machine (M2M) a été entreprise.
La délégation du Venezuela a salué la gestion de M. Clovis Baptista, Secrétaire exécutif de la CITEL qui a pour objet de fixer les objectifs de la Commission et ses efforts tendant à réduire la fracture numérique dans les pays en développement. Par ailleurs, elle a réaffirmé son engagement envers les activités de la CITEL.

La Présidence a souligné les actions entreprises par la CITEL et a convenu de prendre note des observations et recommandations formulées par les Représentants permanents et de présenter ce rapport à l’examen du Conseil permanent aux fins visées à l’article 91 (f) de la Charte.


Le rapport de la CITEL a été publié sous la cote CP/doc.5111/15
Rapport annuel de l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence (IIN) (CP/doc.5103/15)
Le 23 avril 2015, préalablement à la quarante-cinquième session ordinaire de l’Assemblée générale, en application de la norme pertinente, a eu lieu la présentation du Rapport annuel de l’IIN-OEA. Ce rapport a été présenté par la Présidente du Comité exécutif de l’IIN, Mme Zaira Navas, devant la Commission générale du Conseil permanent de l’OEA

Au cours de sa présentation, Mme Navas a indiqué que la Charte de l'Organisation des États Américains témoigne de la relation existant entre la démocratie et la promotion des droits de la personne. En elle est exprimé le propos de “consolider sur ce Continent, dans le cadre des institutions démocratiques, un régime de liberté individuelle et de justice sociale, fondé sur le respect des droits fondamentaux de l’homme”.

Entre autres thèmes, Mme Navas a mentionné le Modèle de gestion que vient de mettre en place l’IIN et a indiqué que dans le cadre de la structure actuelle de l’Institut et des opérations de ses diverses instances techniques, ils se sont accordés sur les domaines Promotion et protection des droits, Droit, Participation et Communication. Cette organisation permet de disposer d’une plate-forme technique et opérationnelle qui a fourni soutien et continuité à l’assistance technique et à l’accompagnement des États membres dans la création des différents cadres établis dans le Plan d’action 2011- 2015.

Cette structure s’est vue renforcée au moyen d’un Modèle de gestion pour le suivi du Plan d’action 2011 – 2015, qui répond à l’initiative du Comité directeur de faire participer plus activement les États à la gestion, composante essentielle de l’exécution du Plan d’action 2011-2015.

Les délégations de l’Uruguay, du Brésil, d’El Salvador, de la République dominicaine, du Nicaragua, de la Colombie et du Mexique ont remercié Mme Navas pour le rapport détaillé de l’INN et sa présentation; elles ont renouvelé leur engagement envers l’Institut et l’ont félicité pour les activités qu’il a réalisées. Elles ont aussi mentionné l’utilité de la coopération internationale et de l’utilisation des nouvelles technologies dans les efforts déployés par l’Institut et ont mis l’accent sur l’importance que revêt la poursuite des travaux en faveur des enfants et des adolescents du Continent américain, en particulier en ce qui concerne les domaines envisagés dans le plan d’action.

La Commission a décidé de présenter ce rapport à l’examen du Conseil permanent aux fins visées à l’article 91f) de la Charte de l’OEA.

Le rapport annuel de l’INN a été publié sous la cote CP/doc.5103/15

Rapport annuel du Tribunal administratif de l’Organisation des États américains CP/doc.5107/15
Le 23 avril 2014, Mme Mercedes Carrillo, Secrétaire du Tribunal a examiné le Rapport annuel du Tribunal administratif de l’Organisation des États américains (TRIBAD), qui porte sur les activités et publications du Tribunal.

Dans sa présentation sur le développement des activités réalisées pendant la période couverte par ce rapport, Mme Carrillo a fait une brève description des antécédents historiques du tribunal, a expliqué les trois recours qui ont été examinés et les deux sessions ordinaires qui ont eu lieu.

Elle a aussi mis l’accent sur les relations de coopération avec les tribunaux administratifs et les départements juridiques d’autres organismes internationaux tels que le Fonds monétaire international. En juin 2014, à la demande du Tribunal administratif des Nations Unies a été élaboré un document de propositions visant à créer une base de données qui regroupe la jurisprudence de tous les Tribunaux internationaux, assorti de recommandations notamment sur le type de décisions à publier, le public cible, le maintien et l’administration du portail. Par ailleurs, la proposition a comporté une simulation destinée à faciliter la visualisation des idées exposées.

Un autre document a été élaboré à la demande de l’Organisation internationale du travail (OIT), avec l’appui des Départements des ressources humaines et des services juridiques de l’OEA, sur des méthodes de résolution de conflits du travail.

La délégation du Venezuela a proposé qu’à la prochaine Assemblée générale de l’OEA, le thème du Tribunal administratif et les changements influant sur le personnel de l’Organisation pendant la transition récente, soient examinés au sein de la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAAP). Cette proposition a été accueillie avec satisfaction par les délégations de l’Équateur et de la République dominicaine.

La Commission a remercié la Secrétaire du TRIBAD pour sa présentation et a convenu de prendre note des observations et recommandations formulées par les Représentants permanents et leur a demandé de présenter ce rapport à l’examen du Conseil permanent aux fins visées à l’article 91 (f) de la Charte.

Le rapport annuel du TRIBAD a été publié sous la cote CP/doc.5107/15
Rapport annuel de l’Institut panaméricain de géographie et d’histoire (IPGH) CP/CG-2018/15
À la réunion de la Commission générale du 23 avril 2015, a été présenté le rapport annuel de l’IPGH par M. Rodrigo Barriga, Secrétaire général de l’Institut, qui a mentionné l’Agenda panaméricain de l’Institut pour la période 2010 – 2020 et a fait référence à certaines activités d’ordre scientifique et de renforcement des capacités qui ont été réalisées par l’Institut.

Dans sa présentation M. Barriga a mis l’accent sur les activités les plus importantes de l’IPGH, telles que les principaux aspects financiers et administratifs, en soulignant le fait que l’Institut utilise de façon efficace les ressources pour appuyer les programmes d’assistance technique et de publications. Il a aussi évoqué la manière dont progresse la mise en œuvre de l’Agenda panaméricain et par ailleurs a fait part des activités présentant un intérêt pour le développement pendant l’étape actuelle.

Les délégations du Mexique, de l’Uruguay, de la Colombie et de l’Équateur ont remercié M. Barriga pour sa présentation du rapport et ont souligné les partenariats entre l’IPGH et d’autres sociétés régionales afin d’étendre les domaines de la recherche et du savoir.

La Commission a salué la présentation du rapport dans les délais réglementaires et a décidé de le soumettre en temps voulu au Conseil permanent aux fins visées à l’article 91 f) de la Charte de l’OEA.


Le rapport annuel de l’IPGH a été publié sous la cote CP/CG-2018/15
CONCLUSION


La Commission a le plaisir de conclure qu’elle a assuré de façon active et dynamique le suivi et l’exécution des mandats qui lui ont été conférés conformément à l’article 16 du Règlement du Conseil permanent. Le Président de cette Commission remercie toutes les délégations et le personnel du Secrétariat général pour l’aide qu’ils leur ont apportée pendant cette période.

Le présent rapport de la Commission prend en compte les recommandations de la Commission pour l’action future et sont présentés à l’examen du Conseil permanent, puis de l’Assemblée générale lors de sa quarante-cinquième session ordinaire.


Ambassadeur Neil Parsan


Représentant permanent de Trinité-et-Tobago près l’OEA

Président de la Commission générale
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